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    Présentation

    Ce volume est à la fois un livre d'histoire et un livre d'histoires : histoire de l'implantation du service social colonial et son devenir après les indépendances ; histoires de celles qui furent les pionnières et les actrices.
Grâce à un considérable travail d'archives, Simonne Crapuchet, auteur coordinatrice, retrace un pan encore méconnu de l'histoire coloniale et post-coloniale. Sa triple position de chercheuse, enquêtrice et actrice de cette histoire explique la diversité et la qualité des témoignages qu'elle a su recueillir à côté du sien : témoignages savoureux parfois, instructifs
toujours, de femmes qui, au Tchad, au Vietnam, en Côte d'lvoire, au Congo, au Burkina-Faso, à Madagascar, au Cameroun, au Sénégal, au Laos, en Guinée, en Centrafrique, contribuèrentà la création et au développement de services sociaux ruraux et urbains, furent assistantes sociales des Armées ou d'entreprises, qu'elles soient laïques ou religieuses, et quels que furent leur bord politique ou leur lucidité face à l'irréversibilité des indépendances.
Ces femmes se trouvèrent parfois en butte à l'incompréhension des administrations et/ou des services divers, mais elles surent s'imposer grâce à leur volonté de pionnières et grâce à leur connaissance du terrain. Elles éclairent ici, avec leurs souvenirs et la mise à jour qu'en fait Simonne Crapuchet, bien des aspects encore vivants de continents qu'un Occident trop sûr de lui a tendance aujourd'hui à uniformiser dans une même misère.



    

	
	
	
	Avant-propos

	

	
	
	
	Simonne 
	Crapuchet
	
	
	Adjointe à la Conseillère technique du service social au ministère des Colonies en 1946, Simonne Crapuchet a collaboré à la Commission sociale d’Outre-mer dès le Premier plan en France au sujet de l’action sociale. Recrutée par le service des Affaires sociales d’Outre-mer, elle est affectée, au titre d’assistante sociale chef du service social de la Côte d’Ivoire, service qu’elle a créé en 1951 (Développement social des populations). Après un passage à l’Université (Tulane, Nouvelles Orléans), elle fut nommée expert et consultant à l’ONU et à l’UNESCO. Elle a été chef de projet pour le BIT au Congo dans les années 80. Elle collabore actuellement aux travaux et recherches de la Cimade (Paris).

	


	

	

	

	
	
	Politique sociale de la France d’outre-mer

	
	Le sujet fut proposé lors de la réunion de programmation de la revue Vie sociale en date du 25 avril 1996. Il est noté que S. Crapuchet sera le coordinateur. La préparation de ce numéro a durée une année, de juillet 1996 à juillet 1997.

	

	Il est revenu au coordinateur d’effectuer les recherches et d’écrire l’histoire, soit le contexte politique de la France et d’outre-mer, puis de réunir les textes fondateurs. Elle a consulté nombre d’acteurs, pionniers de cette période, leur soumettant des textes préparés à partir des archives afin qu’ils apportent leur caution, critiques ou nuances.

	

	Les textes établis après consultations orales, tant auprès des assistantes sociales que des administrateurs, leur ont été soumis afin d’obtenir leur accord. Plusieurs fois les intéressés ont finalement écrit, confortés par cette première rencontre. La rigueur a ses exigences.

	

	L’originalité de cette étude fut de mettre en parallèle les aspects administratifs et divers textes d’une part, et d’autre part les monographies des acteurs de terrain : soit une contrepartie sérieuse qui ne manque pas de souligner la réalité, apportant des éclairages divers aux aventures professionnelles dans les divers secteurs d’activités du social.

	

	Les travaux de thèses de doctorat de ces anciennes et ceux des Hautes études en sciences sociales ont été consultés : soit des analyses techniques et des relations d’expériences qui portent sur de longues périodes (vingt ans et plus). Enfin les rapports des experts internationaux, voire ONU et agences, viennent éclairer ce chapitre de l’action sociale en territoires français d’outre-mer après les indépendances, tandis que l’action poursuivie par la Coopération française fera l’objet d’une autre publication ou de parution en librairie.

	

	Quoiqu’abordant l’ensemble des textes de tous nos anciens territoires d’outre-mer, et non des départements, avant la période des indépendances, cet ensemble ne représente qu’une approche ciblée du sujet. Il est construit à l’attention des chercheurs à partir de sources diverses et fiables sans pour autant être exhaustif.

	

	Nombre d’archives personnelles et autres restent à mettre au jour. Elles devraient motiver tant les historiens que les anthropologues et sociologues, les économistes, les politologues et les acteurs des services sociaux, traitant tant des aspects politiques et du social que des techniques de travail ou d’enseignement ; autant de points qui demeurent sous-jacents dans cette étude.

	

	Nombre d’autres archives sont à reconstituer.

	

	En fait les textes administratifs de créations outre-mer ne rendent pas compte de l’esprit et des luttes qui se déroulèrent en métropole. Celles-ci étaient essentiellement politiques, lors de la transformation du service social colonial en service des affaires sociales d’outre-mer. Il faut alors examiner les comptes rendus des séances et des votes à l’Assemblée de l’Union française.

	
	

	


	

	
	
	Introduction

	

	
	
	
	Simonne 
	Crapuchet
	
	
	Adjointe à la Conseillère technique du service social au ministère des Colonies en 1946, Simonne Crapuchet a collaboré à la Commission sociale d’Outre-mer dès le Premier plan en France au sujet de l’action sociale. Recrutée par le service des Affaires sociales d’Outre-mer, elle est affectée, au titre d’assistante sociale chef du service social de la Côte d’Ivoire, service qu’elle a créé en 1951 (Développement social des populations). Après un passage à l’Université (Tulane, Nouvelles Orléans), elle fut nommée expert et consultant à l’ONU et à l’UNESCO. Elle a été chef de projet pour le BIT au Congo dans les années 80. Elle collabore actuellement aux travaux et recherches de la Cimade (Paris).

	


	

	

	

	
	
	
	Si la Constitution de 1875 demeure muette au sujet de nos colonies, après la démission de Mac Mahon (1879) fut instaurée une République démocratique, laïque et parlementaire dont la politique extérieure fut marquée par une expansion coloniale et poursuivie essentiellement en Extrême-Orient, Afrique du Nord et Afrique Noire et, en 1895, Madagascar.

	

	La référence coloniale est péjorative ; il en fut toujours ainsi. Notre dernière expansion coloniale n’a jamais été acceptée par l’intelligentsia ni par les populations françaises en général ; les politiques craignaient les interventions à la Chambre, la presse révélait des actions scandaleuses ou réputées telles et si peu souvent positives [1] .

	

	Le changement de désignation passant de « colonie » à « territoire d’outre-mer » marque plus qu’une nuance, un pas en avant, une façon de percevoir le phénomène, cependant que persistait la notion de terre ou territoire non contigu ou de non-continuité. La désignation exprime exactement la même chose en français et en anglais dans « overse territory ». C’est une acception banale, cependant que l’UNESCO fait remarquer que la référence à la continuité de territoire supprime le mot « colonie » sans en supprimer les faits et les effets et laisse prospérer le phénomène sur le plan économique et social (voir Russie d’Europe et d’Asie dans le système URSS, ou encore le Canada anglophone et francophone et mieux les Northern Territories situés à la frontière canadienne avec l’Alaska où le système d’administration des Esquimaux et des Indiens relève du système colonial de la même manière qu’en Australie pour les indigènes par exemple [2] .
	

	

	En fait la perception du phénomène colonial par les métropolitains demeure floue, globale, subjective et quelquefois fantasmatique. Elle l’est beaucoup moins en métropole pour certains partis politiques pour lesquels l’expression de ces populations sur le plan politique (donc démocratique au niveau métropolitain et local) demeure limitée, pratiquement inexistante jusqu’aux indépendances.

	

	Dans nos colonies ou territoires, tout être humain fait partie de la populations, qu’ils soit indigène ou expatrié résidant dans ce pays, mais le système colonial vécu par les populations rurales est perçu de façon différente selon leur niveau économique et social, et particulièrement selon la présence ou la persistance d’un pouvoir indigène ancien, qui compose avec le pouvoir européen de l’administration. Des pouvoirs qui peuvent s’harmoniser ou se cumuler, mais aussi s’opposer de manières différentes selon les lieux et les moyens dont ils disposent.

	

	Par ailleurs, le système colonial vécu par les populations urbanisées est perçu à travers les obligations et règlements ; la réglementation devient alors contraignante concernant l’habitat, la monnaie, le travail salarié, et les difficultés de langage handicapent les personnes pour accéder à certaines dispositions. Le système colonial est alors perçu à partir de la vie urbaine.

	

	Pour les uns et les autres il se résume à tout ce qui représente des contraintes de toutes sortes :

	
		
	
	l’impôt par capitation pour l’ensemble et sur le revenu pour les autres (salariés, commerçants et artisans, fonctionnaires) ;

	

		
	
	la contribution en main-d’œuvre pour les travaux d’infrastructure ;

	

		
	
	l’obligation scolaire, partiellement appliquée mais réelle au début de la colonisation [3]  ;

	

		
	
	les déclarations à l’état-civil et les recensements (identification des personnes avec le contrôle possible pour l’impôt) ;

	

		
	
	les obligations relatives à la santé, vaccinations, quoique déclarées volontaires ;

	

		
	
	interdiction de circuler en temps d’épidémies sérieuses (fièvre jaune, etc.).

	

	

	

	Ce système procède d’une autre logique pour laquelle l’association des personnes à leur propre devenir n’est pas prise en compte dans des pays où l’expression verbale, l’oral était prédominant, où la palabre précède la décision. Sans palabre, y a-t-il démocratie ?

	

	Enfin l’analyse met en lumière, pour tous ceux qui l’ont vécue quelle que soit leur position (colons, entrepreneurs, employés du secteur privé ou public dans l’administration coloniale), tant les caractéristiques particulières de ce système de gouvernement des populations, que celles de l’Administration, instrument d’application.
	

	
	

	
	Au niveau du gouvernement des populations

	
	— La dépendance par absence d’expression démocratique, absence de fonctions législatives et de fonctions constitutionnelles, puisqu’il n’y a pas d’Etat. Le Gouverneur général ou le Haut commissaire, selon les dénominations utilisées, a le pouvoir de ne pas promulguer les textes de la République. Il peut les refuser ou différer, comme déjà dit, sans limiter leur application ; nombre d’exemples peuvent être donnés. Cette situation mériterait d’être étudiée pour cerner les domaines visés.

	

	— L’absence de fonctions exécutives, lesquelles sont remplacées par la fonction administrative et les effets de contrôles par celle-ci.

	

	— Un système de pouvoir centralisé entre les mains du seul corps que constituent les « Administrateurs » cumulant tous les rôles ou presque, toutes les fonctions étant placées entre leurs mains : pouvoir politique, judiciaire (certains niveaux seulement), financier, règlements divers pour le moins.

	

	— Une extrême limitation de la participation des populations au système colonial français, par le fait d’une Administration directe (à l’opposé du système anglais), sauf dans le cas de la création d’une mairie, Dakar en particulier où le maire est désigné parmi les quelques parlementaires africains (Lamine-Guéye) ayant la nationalité française. A Abidjan, chef-lieu du Territoire de la Côte d’Ivoire, en 1951 le maire est un administrateur désigné par l’Administration. Le système est clos.

	
	

	
	Au niveau de l’économie

	
	Le système colonial soutient et développe une politique de production dite de rente (produits à des fins industrielles et non vivrières) selon les pays : coton, café, palmiste, arachides, latex, riz ou canne à sucre, que ces produits soient le fait de la production de planteurs-colons ou d’entreprises, tout autant que le fait des planteurs africains eux-mêmes : le cacao, le café en Côte d’Ivoire.

	

	C’est ainsi que le riz d’Indochine trouve un marché autre que l’Europe, l’Afrique par exemple, avec l’importation de riz cassé et la consommation de celui-ci d’abord par les militaires. Importation qui a modifié les habitudes alimentaires bien avant l’introduction du pain. La canne à sucre est essentiellement produite par les Antilles et interdite ailleurs, le palmiste (plantation de palmeraies) est centré sur le golfe du Bénin, le café et le cacao en Côte d’Ivoire et au Cameroun (selon le climat, l’altitude et la variété des produits), etc.

	

	Durant la guerre, l’obligation de la cueillette de la gomme ou du latex sauvage fut durement ressentie ; la production était inférieure aux quantités prescrites administrativement pour chaque canton ou village forestier, ce qui donnait lieu à des truquages suivis de rétorsion.

	

	Le système soutient et développe une économie d’échange, de vente, de commercialisation des produits bruts avec assez peu de transformations industrielles sur place sauf l’huilerie, la savonnerie au Sénégal pour la consommation locale ; l’exploitation du bois des zones forestières ne donne pas lieu, à ce moment-là, au déroulage, mais à l’expédition des billes sur les marchés internationaux. Cette exploitation était soumise à des autorisations (permis et règles d’aménagements divers et de protection). Elle était très réglementée.

	

	Ces diverses dispositions conduisent les populations à entrer dans le système de la monnaie, dans le même temps que l’autoconsommation diminue (diminution de la culture vivrière), entraînant l’entrée des femmes dans la production agricole ; les hommes sont engagés dans la culture de rente (navetanes et manœuvres).

	

	La mise en place des caisses de prévoyance (système de coopératives non généralisé variant selon les produits) était un excellent moyen d’éducation au fonctionnement du marché, à l’économie, cependant que l’ensemble est conduit, contrôlé par l’Administration. Là aussi la participation est insuffisante et prête le flanc à la critique, alors que l’entreprise est valable.

	

	L’absence de dialogue et de vote sanctionnant une politique a été certainement l’élément le plus ressenti par nombre d’Européens pour lesquels aucune représentation politique n’était prévue jusqu’en 1949, ainsi que par les couches éduquées de ces populations. L’homme-orchestre était fort peu tolérable sur le fond au fur et à mesure du développement économique, psychologique, social, et de celui de l’éducation en français qui prenait corps, alors qu’il avait été hautement nécessaire pendant les décennies passées. Dans quelle mesure la non-perception rapide du changement ne concourt-elle pas à leur perte ?

	
	

	
	Service, action et politique sociale

	
	On mentionne toujours le service social d’outre-mer comme la première manifestation de ce genre d’activités dans nos anciens territoires ou colonies (voir la circulaire de création). En fait, durant la période coloniale ou désignée comme telle, antérieure à la guerre, toutes questions sociale liées au médical dépendaient de la Direction de la santé des colonies et d’outre-mer, quel que soit le lieu hors métropole, tandis que les questions dites sociales étaient du ressort de la politique, donc des gouvernements généraux en Afrique, en Indochine, et des gouverneurs ailleurs.

	

	Enfin, tous textes législatifs votés en France sont applicables dans les colonies et ultérieurement dans les divers territoires d’outre-mer, cependant qu’ils sont soumis à l’agrément du gouverneur général ou du haut-commissaire, et ceci jusqu’à l’instauration des assemblées territoriales et du Grand conseil. C’est donc l’intérêt que toute loi présente pour les populations autochtones, ou selon leur opportunité, que l’autorité administrative responsable promulgue ou non la loi républicaine. Européens et autochtones y sont alors soumis sans distinction.
	

	

	C’est donc de la politique, de la volonté et de l’autorité de ces hauts fonctionnaires que dépendent applications, dispositions du droit civil et de la législation sociale prise en général.

	

	Les gouverneurs sont généralement issus du sérail (voir Ecole coloniale, puis Ecole nationale de la France d’outre-mer [ENFOM]), ou encore désignés par le pouvoir politique. C’est ainsi que Paul Bert (1886), gouverneur de l’Annam et du Tonkin, de Canessan, Paul Doumer, député radical, gouverneur général (1896-1902), Thompson et Alexandre Varenne, de même qu’Albert Sarrault, député radical-socialiste, qui fut gouverneur général de l’Indochine de 1911 à 1914 et de 1916 à 1919, où durant une période post-Seconde Guerre mondiale, des militaires qui se sont distingués outre-mer tout autant que, par exemple, de hauts fonctionnaires sous-préfets qui, à la période de Vichy, ont rejoint par exemple Paul Béchard, ingénieur saint-cyrien, qui fut Gouverneur général en AOF, ce qui signifie que la voie politique était ouverte. Cette situation conduisit à des changements d’attitude et de politique dans divers domaines et fut l’occasion de modifications notables.

	

	Enfin, selon l’intérêt et la pression des autorités politiques, ministres et secrétaires d’Etat, ces derniers particulièrement, lettres et circulaires sont préparées pour recommander aux gouverneurs généraux et hauts-commissaires de créer les structures de base de services sociaux et de prendre des arrêtés à cette fin, mais ce sont eux qui en décident. C’est là une différence considérable entre la métropole et les territoires d’outre-mer.

	

	On peut affirmer que, généralement et presque jusqu’à la fin des années quarante, l’ensemble des réponses qui parviennent après deux ou trois rappels sont souvent négatives. Le leitmotiv n’est autre que l’absence de fonds à mobiliser. Les commentaires à l’encontre de ces services mettent en relief leur inutilité vu l’état de la population. Ce service [4]  est essentiellement perçu comme charitable, de distribution de secours, etc., ou même néfaste dans des pays où la circulation de la monnaie est encore limitée, où la scolarisation n’atteint qu’une faible partie de la population (malgré les dispositions prises, aides diverses, bourses accordées dès le début du siècle), alors que l’objet essentiel n’est autre qu’un développement économique rapide, sinon accéléré, par une exploitation agricole et de transformation des produits, tant pour le marché extérieur que pour la population elle-même, ou encore l’exploitation des diverses mines, la mise en place d’infrastructures (routes, rail et plus tard aérodromes) favorisant les échanges ; soit un esprit de construction intense auquel la population doit participer particulièrement par sa main-d’œuvre, etc. Dans ce contexte, la création d’un service « social » n’apparaît pas, à ce moment-là, une priorité, loin de là. D’autres estiment que les diverses missions religieuses remplissent leurs rôles dans ce domaine et que c’est bien ainsi.

	

	Cependant qu’en Indochine, en 1946, la situation appelle à la création d’un service social : temps de guerre et d’occupation concernant Européens, métis et porteurs de la nationalité française.

	

	D’autres aspects ne doivent pas être négligés : il s’agit de femmes et de professionnelles.

	

	1. Jusque là, seules les sages-femmes et infirmières contractuelles ou fonctionnaires des cadres du service de santé sont présentes sur le terrain en tant que femmes. Quelques professeurs, toujours épouses de fonctionnaires souvent du même ministère, sont également en activité, quoique en petit nombre. Enfin les femmes mariées, fonctionnaires ou contractuelles en France, ne sont pas reconnues chefs de famille et ne jouissent pas des mêmes dispositions que leurs collègues masculins (voyages, déplacements, etc.) ; elles ne peuvent dès lors être présentes outre-mer que du fait de leur mari.

	

	Dans cette situation, recruter des femmes pour l’outre-mer était une nouveauté et, de ce fait, elles devaient toutes être célibataires ou seules.

	

	2. Vu les habitudes mentales et les règles en vigueur, la venue d’un personnel essentiellement féminin présente des difficultés (habitudes et attitude psychologique).

	

	Les assistances sociales jouissent d’une réputation de jeunes femmes professionnelles dynamiques. L’image de la surintendante est dominante dans les esprits. Ces femmes ont créé et géré des services dans les entreprises de guerre et ont ultérieurement travaillé directement avec les chefs d’entreprises ou les patrons assurant de grandes responsabilités.

	

	Par ailleurs, ces personnels spécialisés ont des règles professionnelles ; elles se distinguent en ceci tant des dames d’œuvre que des secrétaires, personnel d’exécution placé auprès des administrateurs fonctionnaires d’autorité (titre dont ils se qualifient eux-mêmes).

	

	Dans cet univers misogyne, la venue d’un personnel féminin spécialisé, et de surcroît qualifié, constitue un problème non négligeable pour tous ces responsables qui, de plus, ne perçoivent pas clairement les fonctions et les rôles de ce personnel et globalement ne désirent pas cette présence.

	

	Il faut signaler que quelques essais furent conduits avant 1939. En mémoire [5]  et parmi eux, le gouverneur du Sénégal, M. de Coppet, fut favorable à la venue d’une équipe d’assistantes sociales. En fait, ce fut une tentative éphémère, mal acceptée, perçue comme révolutionnaire du fait qu’elle avait soulevé, entre autres problèmes, ceux de l’hygiène et de l’urbanisme pour ces populations. Cette situation fut considérée soit déplacée, comme n’étant pas de leur ressort dans l’optique administrative, soit concurrentielle aux efforts et à la politique des services de santé. Il faut ajouter que leur insertion n’était pas facilitée par l’absence de structures propres ou par les nominations politiques telles qu’à Dakar en 1946. Ancienne déportée, l’assistante sociale, à laquelle on demande de créer ex nihilo des formations sociales [6]  à la mairie de cette ville pour du personnel autochtone, ne dispose d’aucune infrastructure pour recevoir les stagiaires, valider des stages, et elle n’a pas eu par ailleurs la possibilité de préparer les élites et les familles aux fins d’engager leurs filles dans des filières sociales. Tout ceci devant être réalisé dans un temps record de quelques semaines… On mesure par là combien on exploite une présence plus qu’on ne pense réellement créer un service. Nombre d’autres exemples pourraient être mentionnés.

	

	Dans ces cas, les initiatives individuelles d’un gouverneur n’étaient pas forcément poursuivies par son successeur. Les changements de poste de ces hauts fonctionnaires étaient relativement fréquents [7] . Il était dès lors facile aux services en place, opposés à ces nouveautés, de profiter de cette situation politique pour soutenir leurs points de vue.

	

	Une autre ombre au tableau : l’Entraide française, une séquelle de Vichy, n’a plus de raison d’être en France, elle constitue une menace qu’il faut écarter (on retrouve cette menace exprimée à Madagascar).

	

	En fait, depuis 1946, la politique sociale en France est marquée très fortement par la période de Vichy. Le service social n’est pas perçu dans son ensemble, il n’y a pas encore de vue synthétique. L’administration est dominée en France, soit par des médecins, soit par d’autres titulaires non formés à cette démarche. On mesure leur incompétence à définir les rôles et fonctions de ces services. On peut citer une définition : « Favoriser ou améliorer les rapports humains et faciliter la vie morale des bénéficiaires du service social. » Il a fallu l’intervention des Nations-Unies (séminaires) pour faire évoluer quelque peu les esprits.

	

	Telle était la situation.

	
	

	

	
	



                            Notes du chapitre
                        

	[1] ↑ Voir en particulier la très malheureuse et scandaleuse affaire de la Mission Voulet-Chanoine.

[2] ↑ Ce n’est point ici la place d’en faire le procès et le processus trente ans après les indépendances, alors que l’effondrement du système d’URSS est à méditer. Les Nations-Unies avaient inclus dans la Charte nombre de références à la situation coloniale, mais finalement elles ne pressaient pas les pays colonisateurs d’une façon coercitive.

[3] ↑ Voir Amadou Hanpâté Bâ, Amkoullel, l’enfant peuhl, Actes Sud, 1991.

[4] ↑ Un gouverneur ayant déclaré qu’il était néfaste d’apprendre aux femmes africaines de la masse que l’eau non stérilisée pour la préparation des biberons est une source de maladies, alors qu’elles n’ont aucun moyen de procéder à la stérilisation. Cf. n° 53 de L’Assemblée de l’Union française, p. 1186. Voir également M.Th. Goiffon, « Rapport des consultations de nourrissons en Afrique : en 1948 la Croix-Rouge lutte contre les gouverneurs du Togo et du Dahomey pour leur faire comprendre ce qu’ils refusent jusque-là, l’utilité d’un travail de PMI pour les populations africaines en AOF (Archives Croix-Rouge à Paris).

[5] ↑ Pas de trace aux archives contemporaines de France (Fontainebleau), boîtes « Affaires sociales ».

[6] ↑ Ce qui entraîne une note de protestation du chef du Service social à Paris au Directeur de Cabinet. Cf. L’Assemblée de l’Union française, 46, n° 2 882.

[7] ↑ En sept ans, en Côte d’Ivoire, l’auteur de ces lignes a compté quatre gouverneurs et six secrétaires généraux.

	

	

	

	
	
	Le contexte politique pendant et immédiatement après la Seconde Guerre mondiale

	

	
	
	
	Simonne 
	Crapuchet
	
	
	Adjointe à la Conseillère technique du service social au ministère des Colonies en 1946, Simonne Crapuchet a collaboré à la Commission sociale d’Outre-mer dès le Premier plan en France au sujet de l’action sociale. Recrutée par le service des Affaires sociales d’Outre-mer, elle est affectée, au titre d’assistante sociale chef du service social de la Côte d’Ivoire, service qu’elle a créé en 1951 (Développement social des populations). Après un passage à l’Université (Tulane, Nouvelles Orléans), elle fut nommée expert et consultant à l’ONU et à l’UNESCO. Elle a été chef de projet pour le BIT au Congo dans les années 80. Elle collabore actuellement aux travaux et recherches de la Cimade (Paris).

	


	

	

	

	
	
	En France (Etat français, régime dit de Vichy)

	
	Dès août 1942, la direction des Affaires économiques recevait pour mission de suivre les problèmes intéressant la main-d’œuvre coloniale stationnée à Paris et en France. Elle chargeait aussitôt un de ses fonctionnaires, d’une part de suivre la question sur le plan administratif, d’autre part d’inspecter périodiquement les formations de travailleurs ; de là sont nées des équipes d’assistantes coloniales, jeunes filles et femmes en uniforme qui ne sont pas des assistantes sociales, mais qui, avec beaucoup de dévouement, ont visité les camps de travailleurs et s’intéressent à la main-d’œuvre indigène, l’AMOC et l’AMIG étant en effet appelées à disparaître (voir les souvenirs de Mlle Auvray-Rocher à ce sujet et rapport de la Croix-Rouge [1] ).

	

	Enfin la loi n° 655 du 19 novembre 1943 porte sur la création d’un Service social colonial. Il est créé au secrétariat d’Etat à la Marine et aux Colonies, un service social colonial dépendant directement du secrétaire d’Etat
	 [2] . Le chef est choisi parmi les fonctionnaires en activité, il est nommé par le secrétaire d’Etat au colonies. Le personnel nécessaire est prélevé sur le personnel existant. On engage par contre du personnel en raison de ses compétences spéciales (voire professionnelles).
	

	

	L’article 3 peut être résumé ainsi. Ce service est chargé d’assister moralement, matériellement et pécuniairement les personnels en activité ou en retraite relevant du secrétariat, et leur famille dans le cadre de la politique générale arrêtée en exécution de la loi du 19 août 1943 relative aux réalisations sociales en faveur des personnels des services publics. Ce n’est pas une initiative propre à ce service, on s’aligne sur une politique générale en France, avec un passé et des particularités.

	

	Il vise en premier lieu (point b) les indigènes originaires des colonies placés sous l’autorité du Secrétariat aux colonies et leurs familles (voire Indochinois et Africains, civils et militaires).

	

	La base de l’action consiste à orienter et conseiller les coloniaux résidant en France, afin d’améliorer leurs conditions de vie ; enfin la loi mentionne, avec l’inévitable article qui le stipule, que ce service doit contrôler toute organisation qui reçoit des subventions à cette fin et coordonner les autres (voir Croix-Rouge, Secours national, etc.). Ce service est chargé de la liaison entre le secrétaire d’Etat et le ministère du Travail. On mesure ainsi combien les perspectives de service social sont essentiellement caritatives dans l’esprit et d’assistance financière dans certaines limites. En effet, pour les fonctionnaires en poste outre-mer dans les pays ralliés à la France libre et dont la famille réside en France (nous sommes en guerre) les délégations de solde sont supprimées. Cette situation fut rectifiée ultérieurement, mais elle constitua une période difficile où, seule, l’assistance financière pouvait être rapidement efficace en attendant une décision administrative. Les dépenses sont à la charge du budget de l’Etat… On note une délégation du Service social colonial à Paris au siège du ministère des Colonies (Mme Roche-Prévotière en est en charge), et une délégation dans les ports de Marseille, Bordeaux et Nantes traitant des problèmes des rapatriés européens ou expatriés en stationnement en France — Africains, Malgaches et Indochinois — dès 1942. Parmi les rapatriés on note des rescapés de l’occupation japonaise en Indochine (1941-1946) dont on parle fort peu en France.

	

	Le texte fondateur de 1943 fut suivi de la circulaire 125 bis du 3 août 1945 (préparée par Mlle Auvray-Rocher, surintendante, conseillère technique au ministère des Colonies). Elle décrit son organisation, ses structures, régit le personnel professionnel, le désigne selon une hiérarchie et assigne fonctions et rôles à ces personnels, obligatoirement porteurs des deux diplômes d’Etat, d’infirmières et d’assistantes sociales. Elle donne enfin un contenu à l’action qui doit être conduite. On entre dans le concret avec des perspectives de créations outre-mer, ce qui fut reçu avec des sourires sceptiques par les défaitistes.

	
	
	L’évolution politique générale du système colonial (Synopsis)

	
	La Syrie et le Liban, anciens « mandats », sont indépendants en 1941 (Accords Viénot, Général Catroux).

	

	Cinq événements majeurs survenus dès 1944.
	

	

	— 1944. Du 30 janvier au 8 février 1944 se tient, à l’initiative du Général de Gaulle et sous la présidence de René Pleven (Commissaire aux colonies dans le CNFL
	 [3] ), la Conférence de Brazzaville qui réunit les gouverneurs et représentants de tous les territoires de l’Empire français, une délégation de l’Assemblée consultative, des représentants du Gouvernement d’Alger, des Résidents du Maroc et de Tunisie.

	

	Elle pose les fondements de l’Union française et définit une politique d’ouverture vers l’autonomie et l’intégration des populations dans le cadre de l’Union. Ces principes constituent une avancée considérable, cependant que n’est pas introduite la notion d’indépendance qui demeure sous-jacente pour certains participants.

	
	


	Conférence des gouverneurs Février 1944. Brazzaville
	
	[image: ]
	





	
	Les aspects de la santé publique y sont largement développés ce qui est justifié ; par contre le contenu social est beaucoup plus modeste. Les syndicats sont mentionnés, ce qui constitue aussi une avancée considérable ; l’Inspection du travail est citée. La transformation des structures sociales porte sur le respect de la personne en regard de la coutume (mariage, polygamie, divorce), soit sur des questions importantes pour l’évolution des femmes, mais sans oublier que, si on parle d’elles, on pense pour elles encore à ce moment-là.

	

	— 1944, juin. Constitution d’un gouvernement provisoire de la République à Alger.
	

	

	— 1945. Préparation de la nouvelle Constitution et naissance de la IVe République française le 3 juin.

	

	— 1946. Le 29 novembre une nouvelle Constitution est ratifiée. Elle est précédée du référendum du 13 octobre 1946. La Constitution mentionne pour la première fois le terme Union française. On est passé, à travers les siècles, des comptoirs coloniaux, puis colonies, et même empire colonial, pour voir se faire jour une Union dont le terme ne laisse aucun doute sur la nouvelle orientation et les destinées promises à ces populations, quarante-trois députés et quarante-quatre sénateurs proviennent des Territoires d’outre-mer. L’Assemblée nationale est souveraine. Ces élus sont donc dans la capacité de voter des lois qui s’appliquent dans leurs pays respectifs, entraînant un changement considérable et sera aussi exploité.

	

	— 1946. Création de l’Assemblée de l’Union française, nom donné par la Constitution à une assemblée formée des représentants de la Métropole [4] , des Départements d’outre-mer, des Territoires d’outre-mer d’une part, ainsi que des Etats associés d’autre part. Cette institution parlementaire est d’une très grande importance, c’est l’irruption en France, dans les instances nationales politiques et parlementaires, des représentants élus des peuples d’outre-mer. Cette assemblée sera en général un puissant levier pour la politique sociale outre-mer.

	

	Cette Assemblée est mise à contribution, en ce qui concerne notre sujet, dès 1950 — et particulièrement en 1952 comme on le verra plus tard — par les instances administratives mobilisant des élus conseillers afin de faire une proposition de loi à l’Assemblée nationale. En retour, en France, cette situation permet aux instances administratives de la Direction des professions de santé et des services sociaux (voir Bureau des infirmières, des infirmières visiteuses, y compris les assistantes sociales) d’avoir droit de regard sur la création et le fonctionnement des centres de formation au service social outre-mer et d’exiger l’application des dispositions françaises en termes de diplômes, d’exercice professionnel, etc., et dans le même temps cette situation ouvre la possibilité à de hauts fonctionnaires de l’administration préfectorale [5]  ou à d’autres de solliciter des postes de direction des services sociaux à créer en présentant leur candidature auprès des instances politiques et ministérielles ayant compétence dans ces domaines. Les circulaires ministérielles et celles des secrétariats d’Etat à ce moment-là ouvrent en effet une brèche dans la chasse gardée des administrateurs de la FOM
	 [6] .
	

	

	Il fallut contenir nombre d’initiatives tel, par exemple, le projet de création d’une école strictement sociale à Fort-de-France, confiée à une jeune diplômée sans expérience autre que ses stages métropolitains, élève de l’Ecole normale sociale dirigée par Mlle Naegelen. Une réponse pertinente fut faite à cette directrice : à savoir confier son école à cette jeune diplômée, si capable, et aller diriger elle-même cette création, vu son expérience. (Aucune suite ne fut données [7] .)

	

	Enfin la Constitution établit quatre types de relations avec la France et les différents pays du système colonial antérieur [8] .

	
		
	les Départements d’outre-mer (ceux qui sont actuellement désignés ainsi) ;

	

		
	les Territoires d’outre-mer (colonies de l’Afrique Noire et Madagascar) les Comores (Grandes Comores et Mayotte) ;

	

		
	les Territoires associés (Togo et Cameroun antérieurement placés sous le mandat de la Société des Nations, puis des Nations-Unies, 1944) ;

	

		
	les Etats associés, ex-protectorats, et ceci selon leur volonté : Vietnam, Laos, Cambodge, Maroc et Tunisie, tandis que l’Algérie a un statut spécial.

	

	

	

	Le président de la République est chef de cette Assemblée qui siège à Paris. Les membres sont élus dans les Territoires, désignés d’un côté par les Français et de l’autre par les autochtones. Chaque population vote pour ses représentants siégeant à l’Assemblée nationale.

	
	

	

	
	Outre-mer

	
	Les assemblées territoriales, les élus locaux et le Grand conseil (fédéral)

	
	Dans le même temps, des assemblées territoriales se mettent en place dans les Territoires d’outre-mer, système d’élections démocratiques et association de ces élus aux travaux et plans formulés dans chaque territoire. Le gouverneur préside l’Assemblée au chef-lieu du territoire, tandis que le Grand conseil réunissant des représentants de chaque territoire traite des problèmes de la Fédération (AOF-AEF). A Dakar, le Gouverneur général préside pour l’AOF, cependant que les pouvoirs sont décentralisés.

	

	Les membres élus des assemblées territoriales sont généralement de jeunes Africains, parfaitement instruits dans différents domaines, ayant conscience de leurs responsabilités. Ils ont un pouvoir de décision en matière d’engagements financiers pour toute création entraînant des investissements. Ils approuvent le budget du territoire.

	

	Les gouverneurs ont depuis lors des interlocuteurs (Décret du 25 octobre 1946 donnant compétences étendues sur les plans économique et social) et, sur nombre de problèmes, ne peuvent plus agir de leur seule autorité (arrêté et décision ayant valeur législative). C’est ainsi que quelques services sociaux outre-mer ont reçu dès ce moment-là un support favorable en votant les budgets nécessaires après en avoir discuté ou s’en être entretenus avec le Secrétaire général du territoire ou le « Cabinet » du Gouverneur et les techniciens du social [9] .

	

	Des élus des assemblées territoriales sont présents au siège de la Fédération et constituent le Grand conseil placé auprès du Gouverneur général.

	

	— 1956 : un pas nouveau vers l’indépendance, la Loi cadre du 23 juin 1956, dite Loi Deferre, mise en application en avril 1957, donne aux territoires la liberté de s’administrer eux-mêmes et de gérer leurs affaires (autonomie). Chaque Etat devient indépendant de la structure fédérale dans laquelle il était inscrit antérieurement. L’africanisation des cadres est accélérée. Chaque République se dote d’une Constitution.

	

	— 1958, dernier avatar : l’Union française prend fin. Elle est remplacée par la Communauté franco-africaine par référendum constitutionnel du 28 septembre 1958, lequel donne naissance aux républiques. L’indépendance des différents pays semble imminente, ce qui se confirme dès 1958 en Guinée et se poursuit jusqu’en 1960. L’ensemble des pays africains, ex AOF et AEF, deviennent indépendants ainsi que Madagascar.

	

	Quelques territoires anglophones sont déjà indépendants : le Soudan (anglo-égyptien) en 1956 et le Ghana (ex Côte de l’Or) en 1957.

	

	Les îles Comores obtiennent en 1961 une autonomie interne et l’indépendance en 1974, sauf Mayotte, qui se prononce par référendum pour le maintien dans la République française en février 1976. C’est la fin d’une période et d’un style de gouvernement, d’autres vont suivre.

	
	

	

	

	
	



                            Notes du chapitre
                        

	[1] ↑ A l’instigation de la Baronne Mallet, un service de dépistage fut créé par la Croix-Rouge française à l’intention des prisonniers de guerre détenus sur le sol français (on sait que les Allemands refusèrent sur leur sol les prisonniers de guerre d’outre-mer). Le service de radioscopie, dépistage de la tuberculose, fonctionna avec la collaboration des Services de santé d’outre-mer (71 000 hommes furent examinés). Dans Conductrices et ambulancières, chap. 3, vol. IV/4 et 5, p. 579.

[2] ↑ Il est prévu dans un article que les conditions d’application seront déterminées par un décret sous contreseing du secrétaire d’Etat à l’économie nationale et aux finances. Ceci ne prendra effet qu’en 1950.

[3] ↑ 
	CNFL : Conseil national des forces libres.

[4] ↑ Les Européens étaient représentés à l’Assemblée de l’Union française (Collège européen). Dès lors, le principe de représentation est acquis, les Français à l’étranger votent pour élire leurs représentants à l’Assemblée nationale et au Sénat.

[5] ↑ Fonctionnaires arguant de leur expérience dans ce domaine, ce qui n’était pas le cas des administrateurs de la FOM.

[6] ↑ Ce fut le cas en Côte d’Ivoire par exemple où un fonctionnaire, conseiller social au cabinet du ministère de l’Intérieur, effectua une mission préliminaire d’octobre à décembre 1950. Cette mission fut sans conclusion favorable à son endroit en raison d’une faute importante doublée d’un manque total de psychologie, alors que le décret de création du Service social, préparé par lui, fut approuvé le 30 décembre 1950.

[7] ↑ Note de Mlle Auvray-Roche, conseillère technique au ministère des Colonies.

[8] ↑ Le système se délite : Pondichéry et les ex-comptoirs des Indes se rattachent en 1954 à l’Union indienne. Dans le cadre des Etats associés, le Cambodge devient indépendant en 1953 ainsi que le Laos ; le Vietnam se sépare de la France après la défaite de Dien Biên Phu en 1954. Le Maroc, par la déclaration de la Celle Saint-Cloud en novembre 1955, devient indépendant.

[9] ↑ L’assistante-chef de Côte d’Ivoire a été invitée par le Secrétaire général (L. Cristiani) à présenter les perspectives et le programme du service à cette assemblée afin de défendre son budget : 29 millions de francs CFA ont été votés en novembre 1951 pour 1952. Ce qui prouve l’intérêt des élus pour ces services et il en fut de même chaque fois qu’une proposition était sérieuse.

	

	

        I. Service social colonial en France et Service des Affaires sociales d’outre-mer


	

	
	
	La situation : un service fort convoité, une position difficile à conquérir, puis à défendre outre-mer

	

	
	
	
	Simone 
	Crapuchet
	
	
	Adjointe à la Conseillère technique du service social au ministère des Colonies en 1946, Simonne Crapuchet a collaboré à la Commission sociale d’Outre-mer dès le Premier plan en France au sujet de l’action sociale. Recrutée par le service des Affaires sociales d’Outre-mer, elle est affectée, au titre d’assistante sociale chef du service social de la Côte d’Ivoire, service qu’elle a créé en 1951 (Développement social des populations). Après un passage à l’Université (Tulane, Nouvelles Orléans), elle fut nommée expert et consultant à l’ONU et à l’UNESCO. Elle a été chef de projet pour le BIT au Congo dans les années 80. Elle collabore actuellement aux travaux et recherches de la Cimade (Paris).

	


	

	

	

	
	
	
	Les textes l’attestent, l’administrateur en chef, G. Dulphy, chef du Service des Affaires sociales, succédant au chef du Service social colonial G. Alba, multiplie les rendez-vous, démarches, discussions, conférences, lettres et circulaires, ces dernières sous la signature des ministres secrétaires d’Etat ou sous-secrétaires d’Etat, pour situer le service social outre-mer devenu « Service des Affaires sociales ».

	

	Par l’arrêté interministériel du 12 juillet 1951, le service est placé sous l’autorité du ministre de la France d’outre-mer (antérieurement du secrétaire d’Etat). En fait et en l’absence d’une structure spécifique chargée des problèmes ou des aspects sociaux, les services existants ont toujours traité — il faut le souligner — de problèmes sociaux considérés comme mineurs par rapport à l’ensemble de la politique poursuivie :

	
		
	le Service de santé d’outre-mer (d’essence militaire) revendique le traitement des questions sociales et voit assez mal qu’un personnel social soit placé en dehors de son orbite. Il est donc un adversaire de cette création qui l’ampute, pense-t-il, d’un personnel potentiel [1]  ;

	

		
	les Services de l’inspection primaire traitent depuis toujours la question des bourses et de l’aide aux élèves selon différents financements [2] . Ils gèrent les foyers d’enfants métis et interviennent en effet, en dehors de l’instruction proprement dite, en matière d’alphabétisation par exemple, soit pour des questions tout à fait spécifiques. Ils se défendent d’en être dépossédés, ce qui est légitime — ces activités étant pleinement de leur ressort ;

	

		
	les états-majors des armées (Terre, Air et Mer) gèrent des services sociaux pour leurs personnels civil et militaire européens et autochtones. Ils font face aux besoins de ces populations et estiment être les seuls à traiter de ces problèmes pour les autochtones (logement, familles, etc.) cependant qu’ils n’ont pas vocation pour traiter des problèmes des populations civiles, ce qu’ils semblent revendiquer [3]  ;

	

		
	l’Inspection du travail et des affaires sociales, soit le dernier venu, traite normalement des problèmes relevant de la législation sociale du travail, des conflits du travail propres à ces populations. Elle s’estime fondée à la désignation d’« Affaires sociales », cherchant son assiette spécifique et ses limites. Elle est en très forte opposition à la création d’un « Service des affaires sociales ». Très rapidement et dans le même temps que le Code du travail est institué par la loi du 15 décembre 1952, elle jette des bases cohérentes du droit dans ce domaine et exprime la volonté du législateur de voir s’organiser un programme de protection sociale et d’assistance aux travailleurs, mais seulement à cette catégorie de population ;

	

		
	les Affaires politiques, le plus ancien de tous ces services, le plus proche du pouvoir, se qualifient aussi de « sociales » [4] . En effet ce service traite comme les autres de problèmes sociaux ou considérés comme tels tout autant que de la sécurité des personnes, il dispose de fonds dont l’utilisation à des fins sociales est de toute évidence politique
	 [5]  ;

	

		
	une autre menace se dessine : des élues, conseillères de l’Union française [6] , trouvent là un levier d’intérêt général et d’influences en poussant à la création ou à l’équipement de services sociaux ; elles désirent introduire leurs propres candidates à des fonctions d’encadrement ou de responsabilités techniques diverses. Les nominations échappent (ou tentent d’échapper) alors à toute décision relevant du service des Affaires sociales à Paris. Un autre sujet de difficultés vient du fait que les administratifs ne peuvent que difficilement, s’il y a lieu, s’opposer aux influences politiques à ce niveau. Outre-mer on en a des exemples patents.
	

	

	

	

	Cette simple analyse souligne les difficultés rencontrées par ce nouveau service qui eut du mal à être accepté par les gouverneurs et autres hautes autorités, puis qui fut jalousé par les services existants. Tous estiment qu’ils ont potentiellement vocation à traiter de cette question du Service social dans une optique de « développement social »… mais ils ne l’ont jamais traitée en termes d’éducation, dans le service de santé par exemple [7] .

	
	

	
	Politique d’infrastructure

	
	Dans la jungle des lois, décrets, arrêtés et circulaires, et tous projets de lois ou dispositions diverses dans ce domaine, textes soumis jusqu’en 1956 au bon vouloir des gouverneurs et gouverneurs généraux ou hauts-commissaires, nous retiendrons ici seulement tous ceux estimés fondamentaux en termes de création, d’organisation, ou de réorganisation de ces services [8] .

	
	
	Trois étapes dans ce domaine outre-mer

	
	La première étape est caractérisée par une volonté de création outre-mer de la part des ministres et chefs du Service des Affaires sociales (au début service uniquement métropolitain). En fait, cette volonté est amorcée puis concrétisée par :

	
		
	
	la circulaire 125 bis du 3 août 1945 (dont l’auteur est la conseillère technique) définissant les buts et les moyens d’implantation des techniciennes du social, des conseillères techniques et assistantes-chefs, placées pour ces dernières auprès du chef de service des organismes auxquels ces services sont rattachés [9] . Selon cette circulaire, le Service social ne peut exister sans la présence d’un corps professionnel et, en conséquence logique, sans la création d’une session d’orientation coloniale, dite ensuite « d’outre mer », ouverte à toutes les titulaires de diplômes à la fois d’infirmières et d’assistantes sociales ou de surintendantes ;

	

		
	des interventions directes prises à l’initiative de la conseillère technique [10]  auprès des gouverneurs et hauts-commissaires de passage à Paris ou en instance de départ outre-mer, aux fins de leur faire connaître, par une voix techniquement autorisée, ce qu’il faut entendre par Service social et attendre de celui-ci. Des contacts sont ainsi créés conduisant à des réflexions et à des échanges, dans le but de plaider des créations.

	

	

	

	C’est dans ce contexte que prend place la participation du Service social à une commission du premier ministère du Plan (rue de Martignac) où la conseillère technique Mme S. Termat et son adjointe furent invitées à se joindre aux travaux concernant les perspectives de création de service social dans nos colonies (texte du 9 février 1946). Marius Mouter était ministre des Colonies. La matrice du texte fut élaborée par S. Crapuchet et s’orienta vers une action culturelle et d’éducation, alors qu’en France l’action médico-sociale dominait l’ensemble de la scène, et ceci non sans raison [11] .

	

	Ultérieurement, les ministres et secrétaires d’Etat intervinrent, à la demande du chef du Service social colonial, puis des Affaires sociales, auprès des autorités concernées, manifestant ainsi une volonté politique de développement et d’implantation systématique de ces services à l’image des autres services administratifs existant outre-mer (voir Education, TP, Finances, etc.).

	

	La deuxième étape n’est autre que la transformation, en juin 1951, d’un Service social colonial en « Service des Affaires sociales », ce qui lui donne une assise plus importante, mais contestée du fait que la désignation « Affaires sociales » est déjà utilisée par l’Inspection du travail et des Affaires sociales, tout autant que des Affaires politiques et sociales, etc. [12] .
	

	

	La troisième étape est marquée par une volonté de s’imposer, de diriger et de contrôler une politique sociale, soit un essai, non couronné de succès, pour obtenir par une loi la transformation d’un Service des Affaires sociales en Inspection générale des Affaires sociales. Cette disposition fut repoussée par un vote à la suite d’un débat à l’Assemblée de l’Union française chargée d’introduire le projet de loi à l’Assemblée nationale. Elle fut également repoussée par l’Inspection générale d’outre-mer ainsi que par le ministère des Finances [13] .

	

	Cette trajectoire est ponctuée d’avancées plus ou moins réussies et de la prise en main politiquement du Service des Affaires sociales par certains gouverneurs — dont la démagogie n’était pas exclue — comme instrument d’intégration des populations. « Nous avons perdu l’Indochine, nous ne perdrons pas l’Afrique » était le leitmotiv pour l’un d’entre eux, ceci précédant de trois ou cinq ans à peine les proclamations d’indépendance. Un sursaut tardif venant à l’appui de l’esprit colonialiste…

	
	

	

	
	Politique d’implantation et d’administration

	
	Comme nous l’avons vu, les textes fondateurs de la période de Vichy (1942 et 1943) sont validés en juin 1946. On note la circulaire ministérielle du 15 juin 1946 et celle n° 416 Cab sur le même objet, amorçant puis accompagnant les changements de perspectives. Ce fut une ouverture importante chargée de potentialités à l’usage des populations autochtones, en Afrique et à Madagascar essentiellement. Dans le même temps, et pour s’assurer une politique cohérente et des appuis, la circulaire interministérielle du 15 juillet 1951 traite de la transformation du Service social en « Service des Affaires sociales » et de la création d’un Conseil supérieur consultatif des affaires sociales, soit une armature élargie qui devait signifier une stratégie d’action.
	

	
	
	En France

	
	L’accueil et la réinsertion des rapatriés d’Indochine, d’abord les rescapés victimes de l’occupation japonaise, question passée trop souvent sous silence, leur logement, l’assistance morale et matérielle dispensée, constituent la réponse immédiate aux problèmes dominants de ceux-ci, cependant que les problèmes sont abordés sur le fond par le Bureau du siège, afin de trouver des solutions générales. C’est ainsi que l’on assiste à la création de mouvements associatifs avec les militants familiaux, la fédération des familles d’outre-mer, les mouvements mutualistes et de crédit aux fonctionnaires (voir la Caisse nationale des banques populaires, la Mutuelle d’outre-mer — fusionnée en 1969 avec la Mutuelle interprofessionnelle —), et en termes de logement, à la création de 275 Offices OCIL (1 % logement, aspects traités par le Bureau dirigé par Pierre Aubin, administrateur de la FOM).

	
	

	
	Pour l’outre-mer

	
	L’étendue de l’Empire colonial, puis de l’Union française, doit être prise en considération ; la diversité des populations, des climats, du développement économique et culturel représente un éventail très large. Cette situation doit être appréhendée dans sa réalité et ses différences, d’autant plus que ces populations n’ont entre elles que de rares dénominateurs communs, sauf qu’elles furent placées dans le giron d’une puissance européenne pendant un siècle et demi ou moins [14] . Une certaine homogénéité dans la diversité fait que l’on parle d’Indochine et d’Afrique au sud du Sahara, de Polynésie ou des Antilles, englobant Madagascar à l’Afrique sub-saharienne malgré les origines de quelques-unes de ces populations venant des zones du Pacifique (Mélanésiens).

	

	Deux ordres de problèmes sociaux émergent :

	
		
	d’une part, des conflits armés en Indochine et la fin de l’occupation japonaise ;

	

		
	d’autre part, la transformation économique et culturelle rapide, avec des effets tant positifs que négatifs pour ces populations.

	

	

	

	Ces problèmes sont essentiellement d’ordre éducatif, particulièrement celui des femmes sous ses aspects médico-sociaux qui constituent les besoins les plus évidents, puis l’éducation des enfants avec la scolarisation qui n’atteint encore qu’un faible pourcentage en brousse — et des problèmes d’urbanisation liés à l’appel d’une main-d’œuvre et à l’attraction que constitue un centre urbain offrant beaucoup plus de possibilités économiques, d’équipement social qu’en milieu rural. Viennent alors s’inscrire des problèmes d’hygiène générale, d’alimentation en eau potable et d’évacuation des eaux usées, d’habitat, de même que l’ensemble de problèmes émergeant des situations de déviance : enfance en danger moral, délinquance juvénile ou ce qui en tient lieu. L’action sociale éducative auprès de la jeunesse est inscrite dans les perspectives de développement à prendre en charge. Il est mentionné l’orientation professionnelle [15]  et l’éducation des enfants métis, question également traitée depuis longtemps par l’enseignement primaire avec des internats de premier plan, mais qui ne reçoivent qu’un faible pourcentage de cette population.

	

	
	La circulaire du 15 juin 1946 traite parallèlement de la place et des responsabilités, tant des administrateurs de la FOM, qui sont les seuls prévus à cette période pour diriger les services, que des conseillères techniques et assistantes-chefs, ainsi que du personnel de terrain. Ce dernier a pour charge, entre autres, de conseiller les nouveaux arrivants outre-mer, « jouant les rôles prépondérants de conseillers et de guides ». Si cette disposition, réservée uniquement aux Européens, paraît paternaliste actuellement, il faut replacer ce service rendu dans son contexte. Pendant la guerre et longtemps après la fin de celle-ci, les équipements immobiliers et hôteliers outre-mer étaient réquisitionnés, sinon réservés en priorité aux ressortissants des armées (air, terre et mer). Ils étaient non seulement en piteux état, mais largement insuffisants pour répondre aux besoins. L’accueil d’une mère de famille rejoignant son mari, souvent fort éloigné en brousse, nécessitait un personnel entraîné disponible et bien informé pour apporter une aide immédiate efficace. Si la solidarité jouait dans le secteur commercial (voir popote de célibataires masculins), il n’en était pas de même dans l’administration [16] .

	

	En ce qui concerne les autochtones, seule la collaboration du service social avec le service de santé (auquel on reconnaît une certaine compétence en ce domaine) est précisée.
	

	

	Au plan international, il est prévu que le chef des Affaires sociales oriente ses activités dans ce domaine en effectuant dès lors nombre de missions, participant aux conférences internationales de service social (ICSW) [17]  [voir Japon et Madras]. Il s’intéresse à la prévention du crime et au traitement de la délinquance outre-mer, participant à ce titre aux conférences de Dakar et de Dar-el-Salam en 1953, à la conférence de l’ONU à Genève en 1955 où des magistrats français sont appelés à siéger, enfin à celle de Kampala en 1956 par exemple.

	

	Voir ci-après, par ordre chronologique, les implantations outre-mer.
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